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Inspection générale de l’environnement

et du développement durable

N° MRAe 2022-4715

Avis conforme délibéré

après examen au cas par cas � ad hoc �

Modification simplifiée n° 2 du plan local d’urbanisme 

intercommunal habitat déplacements (PLUi-HD) de la 

communauté d’agglomération Fécamp Caux Littoral (76)





Avis conforme

rendu en application du deuxième alinéa

de l’article R. 104-33 du code de l’urbanisme

La mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) de Normandie,

qui en a délibéré collégialement le 5 janvier 2023, en présence de

Marie-Claire Bozonnet, Edith Châtelais, Corinne Etaix, Noël Jouteur, 
Sophie Raous et Arnaud Zimmermann,

chacun de ces membres délibérants attestant qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités

passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans le présent avis conforme,

Vu la directive n° 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son

annexe II ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles R. 104-33 à R. 104-38 ;

Vu le décret n° 2022-1025 du 20 juillet 2022 substituant la dénomination 2 Inspection générale de
l’environnement et du développement durable 3 à la dénomination 2 Conseil général de

l’environnement et du développement durable 3 ; 

Vu le décret n° 2022-1165 du 20 août 2022 portant création et organisation de l’inspection générale de

l’environnement et du développement durable, notamment ses articles 4 et 16 ;

Vu les arrêtés du 11 août 2020, du 19 novembre 2020, du 11 mars 2021, du 5 mai 2022 et du 28 novembre

2022 portant nomination de membres de missions régionales d’autorité environnementale de
l’Inspection générale de l’environnement et du développement durable (MRAe) ;

Vu le règlement intérieur de la mission régionale d’autorité environnementale de Normandie adopté

collégialement le 3 septembre 2020 ;

Vu la demande d’avis conforme, en application des articles R. 104-33 deuxième alinéa à R. 104-35 du

code de l’urbanisme, enregistrée sous le n° 2022-4715, relative à la modification simplifiée n° 2 du plan

local d’urbanisme intercommunal tenant lieu de programme local de l’habitat et de plan de

déplacements urbains (PLUi-HD) de la communauté d’agglomération Fécamp Caux Littoral (76), reçue

du président de cette communauté le 24 novembre 2022 ;

Considérant l’objet de la modification simplifiée n° 2 du plan local d’urbanisme intercommunal habitat
déplacements (PLUi-HD) de la communauté d’agglomération Fécamp Caux Littoral, qui consiste à

délimiter, sur dix communes littorales, les secteurs urbanisés (trois agglomérations, neuf villages, huit
secteurs déjà urbanisés) identifiés par le schéma de cohérence territoriale (SCoT) des Hautes Falaises, et

à en définir les prescriptions associées afin de mettre en compatibilité le document d’urbanisme avec le
volet littoral de la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de

l'aménagement et du numérique, dite loi Elan ;

Considérant que la modification simplifiée n° 2 du PLUi-HD se traduira pour les secteurs déjà urbanisés
par :

• dans le règlement graphique :
◦ la création d’un indice 2 ‘ 3 pour les huit secteurs déjà urbanisés identifiés dans le SCoT des

Hautes Falaises ;

◦ l’intégration de secteurs UAa (secteur urbain à vocation d’activités artisanales et de services) et
UAc (secteur urbain à vocation d’activités commerciales) au secteur déjà urbanisé de Hâbleville

sur la commune de Senneville-sur-Fécamp et au secteur déjà urbanisé de Le Hêtre sur la
commune de Sassetot-le-Mauconduit, avec un reclassement en UR’ (secteur urbain, à

dominante résidentielle et identifié en tant que secteur déjà urbanisé au titre de la 2 loi littoral 3)  ;
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• dans le règlement écrit :
◦ précision de l’encadrement des destinations autorisées au sein des secteurs déjà urbanisés, 

◦ l’autorisation des constructions uniquement en dehors de la bande littorale et des espaces
proches du rivage ; 

Considérant que la modification simplifiée n° 2 portant sur les dix communes littorales ne modifiera
pas la superficie des différentes zones identifiées par le PLUi-HD et ne générera pas d’extension urbaine

au détriment d’espaces agricoles ou naturels ;

Rend l’avis qui suit :

Au vu de l’ensemble des informations fournies par la personne publique responsable, des éléments
évoqués ci-avant et des éléments portés à la connaissance de la MRAe à la date du présent avis, la
modification simplifiée n° 2 du plan local d’urbanisme intercommunal tenant lieu de programme local
de l’habitat et de plan de déplacements urbains (PLUi-HD) de la communauté d’agglomération Fécamp
Caux Littoral (76) n’apparaît pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur
la santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation
des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement. Il n’est en conséquence pas
nécessaire de la soumettre à une évaluation environnementale.

Conformément à l’article R. 104-33 du code de l’urbanisme, la communauté d’agglomération Fécamp
Caux Littoral rendra une décision en ce sens.

Le présent avis sera joint au dossier d’enquête publique ou de mise à disposition du public.

Un nouveau dossier d’examen au cas par cas du projet de modification du PLUi-HD est exigible si celui-
ci, postérieurement au présent avis conforme, fait l’objet d’évolutions.

Le présent avis sera publié sur le site internet des missions régionales d’autorité environnementale
(rubrique MRAe Normandie).

Fait à Rouen, le 5 janvier 2023

Pour la mission régionale d’autorité environnementale de Normandie,

sa présidente,

Signé

Corinne ETAIX
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Département de SEINE MARITIME
 

Communauté d'Agglomération Fécamp Caux Littoral

ENQUETE PUBLIQUE

(du 06 septembre au 07 octobre 2022)
Décision du Tribunal Administratif du 

Réf : E22000026/76

Rapport d’enquête

Révision allégée n°1 du Plan Local d’Urbanisme
intercommunal habitat-déplacement

Le présent dossier comprend deux parties distinctes : d’une part, le rapport d’enquête, 
d’autre part, les conclusions motivées et l’avis.
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1-PRESENTATION DE L’ENQUETE.

1.1 OBJET DE L’ENQUETE.

La communauté d'Agglomération Fécamp Caux Littoral, composée de 33 commune,
dispose  d'un  Plan  Local  d'Urbanisme  intercommunal  approuvé  par  décision  du  Conseil
Communautaire  du  18  décembre  2019.  Celui-ci  n'a,  depuis,  fait  l'objet  d'aucune
modification.

Aujourd'hui, l'évolution souhaitée se traduit par une procédure de révision allégée ;
la  procédure de révision  allégée est  utilisée  lorsque le  projet  ne porte  pas  atteinte  aux
orientations définies dans le PADD . Celle-ci concerne deux secteurs : la zone artisanale UAa
située à Froberville et la zone urbaine UPp à Fécamp. Au regard des  nombreuses contraintes
environnementales sur la zone UPp de Fécamp, la collectivité a souhaité reporter l'étude et
ne poursuivre le projet que sur la zone de Froberville. 

La révision allégée n°1 du PLUI concerne la commune de Foberville et notamment, la
zone  artisanale  UAa.  La  bande  d'inconstructibilité  serait  réduite  de  75  à  15  m  sur  une
longueur de 25 m sur la RD 940 afin de permettre l'extension d'une entreprise installée
depuis de nombreuses années sur le territoire communal. 

La  Mission  Régionale  d'Autorité  environnementale  (MRAe),  dans  sa  décision
délibérée  du  19  août  2021  a  conclu  à  la  nécessité  de  réaliser  une  évaluation
environnementale. 

 

1.2 CADRE JURIDIQUE DE L'ENQUETE

Il comprend principalement :
- Le Code de l'Urbanisme   
- Le Code de l'Environnement et notamment les articles L123-1 et suivants et R123-1

et suivants,
-  Le  décret  n°2011-2018  du  29  septembre  2011  portant  réforme  de  l'enquête

publique,
- Les délibérations du Conseil communautaire du 18 mars 2021 et du 17 mars 2022

respectivement prescrivant la révision allégée n°1 du PLUi, tirant le bilan de la concertation
et arrêtant le projet de révision allégée,

-  L'arrêté du Président N° 2022-04 en date du 10 août 2022 organisant  l'enquête
publique portant sur la révision allégée du PLUi,  

- La décision du Tribunal Administratif du 14 avril 2022 me désignant en qualité de
commissaire-enquêtrice.

1.3 PRESENTATION DU PROJET DE REVISION ALLEGEE 

La commune de Froberville accueille une zone artisanale classée UAa située d'un seul
côté de la RD 940 depuis près de cinquante ans. Au Nord du site et de l'autre côté de la
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départementale, on trouve de l'habitat  peu dense et l'ancienne gare de Froberville. Une
zone agricole est située au Sud et à l'Ouest.

Une  extension  de  l'entreprise  actuelle,  garage,  est  prévue  et  doit  permettre  de
réorganiser ses différentes activités. Les constructions nouvelles auront la même vocation
économique qu'actuellement. Le projet va permettre de diversifier l'activité de l'entreprise
par le développement d'un projet de concession automobile. Le long de la RD 940, sur une
longueur  de 25  m,  la  bande  d'inconstructibilité  passerait  de  75  à  15 m et  concernerait
partiellement les parcelles cadastrées ZB0200 et ZB0020 en espace urbain de la commune
de Froberville. Le projet nécessite la construction d'un bâtiment supplémentaire et de places
de parking assez nombreuses. Le terrain sur lequel est prévu le projet d'extension, classé en
zone UAa du PLUI,  n'est plus exploité actuellement. Le secteur UAa a vocation à accueillir
des entreprises ou des zones artisanales. Le classement de la zone ne sera donc pas modifié.
Le projet porte sur une surface d'environ 4896 m² et inclut une orientation d'aménagement.

L'objectif général est de profiter du projet pour requalifier l'entrée de ville.
 

1.4 DOSSIER DU PROJET.

Le dossier  comprend notamment
- La notice de présentation du projet de révision allégée n°1
- Le document graphique modifié
- Le rapport de présentation du PLUi modifié
- L'évaluation environnementale
- Le compte rendu de la réunion conjointe des personnes publiques associées
- Les pièces administratives comprenant l'arrêté du Président de la 
Communauté d'Agglomération Fécamp Caux Littoral n°2022-04 du 10 août  
2022 

           - L'avis de la Mission Régionale d'Autorité environnementale (MRAe) rendu le 
le 21 juillet 2022

La notice de présentation 

La révision allégée n°1 a pour objet la réduction des marges de recul inconstructible
le  long  de  la  RD  940  et  d'un  seul  côté  sur  la  commune  de  Froberville.  Cette  voie  est
considérée comme voie à grande circulation et est soumise aux articles L111-6 et L111-7 du
code de l'urbanisme (loi Barnier du 2 février 1995). 

Le zonage du site, zone urbaine à vocation d'activités artisanales dans le PLUI (UAa)
n'est  pas  modifié.  La  collectivité  a  souhaité  mettre  en  œuvre  une  OAP  sectorielle  afin
d'éviter, réduire ou compenser les incidences potentielles. 

L 'Evaluation Environnementale

L'Evaluation Environnementale de type « plan et programme » ne concerne que  les
enjeux en lien avec le projet afin d'anticiper les éventuels impacts directs ou indirects. 

L'équilibre général du PLUI ne sera pas modifié.
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L'évolution souhaitée concerne la réduction de la bande d'inconstructibilité de 75 à15
mètres sur une longueur de 25 mètres de la RD 940 et concerne partiellement les parcelles
cadastrées ZB0200 et ZB02220 en espace urbain de la commune. Les parcelles du projet
représentent environ 4896 m² de surface. Compte tenu de  la réduction de la marge de recul
inconstructible  sur  un  linéaire  restreint  et  de  l'agrandissement  limité  de  l'entreprise
existante , les incidences potentielles devraient être limitées.

Toutefois, le projet d'extension de l'entreprise est situé dans le périmètre rapproché
du captage d'Yport, corridor à grand déplacement, ZNIEFF, Natura 2000...

Préservation des milieux, paysages et ressources naturelles :
La parcelle de projet se trouve à proximité d'un corridor à grand déplacement mais

aucun élément de végétation (arbres, haies) n'est présent sur cette dernière ; elle ne peut
donc  être  considérée  comme  milieu  support  pour  les  espèces.  Aucun  inventaire
environnemental  (ZNIEFF)  ou  protection  particulière  (Natura  2000,  site  inscrit)  ne  sont
présents sur le site. Le secteur concerné est à une distance comprise entre 1,3 km 2,5 km
des sites Natura 2000. Les dispositions règlementaires permettent de maîtriser les impacts
potentiels indirects. 

Occupation du sol :
La parcelle du projet est actuellement en herbe et n'est plus valorisée par l'activité

agricole puisque déjà acquise par le propriétaire du garage.
Le PLUI prévoyait  déjà la constructibilité  de la parcelle  par  le zonage  en UAa ;  le

secteur est justfié car il va assurer la poursuite de l'activité et éviter une mutation vers une
fonction résidentielle qui subirait des nuisances sonores liées au trafic routier de la RD 940.

Ressource en eau/Assainissement des eaux usées :
Le projet est situé dans le périmètre rapproché du captage d'Yport, classé prioritaire

au titre du SDAGE et du Grenelle de l'Environnement. La zone ne se situe pas dans une zone
sensible  (cavité  type  bétoire  ou  érosion).  L'arrêté  préfectoral  en  date  du  11/03/1985
règlemente les activités et aménagements au sein de territoire rapproché.

L'activité actuelle est raccordée à l'assainissement collectif et l'activité future devra
l'être  également,  tel  que le  stipule  le  règlement  du PLUI.  Le  réseau d'assainissemnt  est
raccordé  à  la  station  d'épuration  d'Yport  qui  devrait  être  bientôt  réhabilitée  avec  une
capacité plus importante (arrêté préfectoral du 20/07:2021).

Risques naturels/ Nuisances et pollutions :
La  zone  de  projet  n'est  concernée  par  aucun  périmètre  de  risque  naturel

(ruissellement, cavité souterraine).
L'activité projetée n'est pas sensible aux nuisances potentielles de la RD 940.
Compatibilité du projet avec les documents de portée supérieure :
Avec  le  SRADDET :  Le  projet  conduira  à  une  imperméabilisation  partielle  de  la

parcelle. Pour la contenir, des plantations d'arbres et arbustes et le maintien d'une bande
inconstructible sont prévues.

Le  fait  de  conforter  une  entreprise  existante  ne  génèrera  pas  de  nuisnace  outre
mesure pour le voisinage.

Avec  le  SCoT  du  Pays  des  Hautes  Falaises :  L'OAP  vise  à  concilier  les  enjeux
d'intégration paysagère (gestion des lisières urbaines) et la restructuration de la trame verte
et bleue locale.

Il  apparaît  que les évolutions permises par la révision allégée n°1 du PLUI,  sur le
secteur de Froberville sont compatibles avec les objectifs du SRADDET Normandie et le SCoT
du Pays des Hautes Falaises.
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Résumé non technique :
Le résumé non technique reprend de manière synthétique le rapport d'évaluation

environnementale.
L'OAP précise l'organisation spatiale du projet avec l'utilisation de l'accès existant et

de la bande d'inconstructibilité (15 m) pour gérer les eaux pluviales induites par le projet.

Sur  le  plan  paysager,  les  franges  de  l'extension  avec  la  plantation  d'arbres  et
d'arbustes  viendront  intégrer  les  nouveaux  bâtiments  mais  aussi  créer  une  transition
paysagère avec l'espace agricole et en limite d'emprise publique.

1.5 COMPTE RENDU DE LA REUNION  CONJOINTE DES PPA

Monsieur le Président du syndicat mixte du Pays des Hautes Falaises insiste sur la
nécessité  d'intégrer  le  projet  pour  éviter  de  dénaturer  l'entrée  du  village.  Il  précise
également de rester vigilant à la gestion des eaux pluviales pour ce projet.

1.6 MISSION  REGIONALE  D'AUTORITE ENVIRONNEMENTALE  (MRAe)
   
La  MRAe  a  rendu  son  avis  délibéré  le  21  juillet  2022  assorti  de  plusieurs

recommandations  sur 
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la  protection de la  ressource en eau afin  de prendre en compte les interdictions
édictées par l'arrêté préfectoral du 11 mars 1985 relatif au captage d'yport, 

la gestion des eaux pluviales et plus précisement les mesures envisagées pour éviter
ou, à défaut, limiter les risques de pollution,  

le besoin en eau supplémentaire,
L'augmentation du trafic routier.

2-DEROULEMENT DE L’ENQUETE

2.1 DESIGNATION DU COMMISSAIRE  -  ENQUETEUR

Par décision du 14 avril  2022,  Monsieur le Président du Tribunal  Administratif  de
Rouen m'a désignée en qualité  de commissaire enquêtrice pour  conduire  cette  enquête
publique  domiciliée  sur  le  territoire  de  la  Communauté  d'Agglomération  Fécamp  Caux
Littoral.

J'ai  pris  contact  avec  Madame  DEHOUCK,  Responsable  du  service  urbanisme-
aménagement, et l'ai rencontrée le 28 avril 2022 au service urbanisme de la communauté
d'Agglomération Fécamp Caux Littoral, date à laquelle elle m'a présenté le projet de révision
allégée. 

Certains  points  relatifs  à  l’organisation  de  l’enquête  ont  été  précisés  et  en
particulier :

- Les conditions du déroulement de l’enquête, les dates ont été fixées sitôt
après la réception de l'avis de la MRAe, 

- Les conditions réglementaires du déroulement de l’enquête (publicité dans
les journaux, affichage, formalités de clôture, registre),

2.2 MODALITES DE L’ENQUETE

Monsieur le Président de la communauté d'Agglomération Fécamp Caux Littoral  a
pris le 10 août 2022 l’arrêté prescrivant  l'enquête publique relative à la révision allégée
précédemment citée. Cet arrêté indique les modalités de l'enquête publique conformes aux
lois et décrets applicables, qui sont les suivantes :

L'enquête publique s'est déroulée sur une durée de 32 jours du 06 septembre au 
07 octobre  2022 inclus.  
Un exemplaire du dossier, en version papier, soumis à l’enquête a été mis à la 
disposition du public au siège de  l'enquête, à la mairie de FROBERVILLE.  Le 
registre d'enquête publique a été mis à disposition du public à Froberville aux 
jours et heures habituels d'ouverture de la mairie au public.  

Le dossier d'enquête publique était également consultable en version numérique sur 
le site  internet  https://www.registredemat.fr/ra1-plui-agglomeration-fecamp-caux-littoral 
 

Conformément à l’article 3 de l’arrêté, le public pouvait déposer ses  observations sur
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le  registre  d'enquête,  côté  et  paraphé  par  la  commissaire-enquêtrice,  les  adresser  par
courrier postal au siège de l'enquête publique ou par voie dématérialisée  sur le site internet
précédemment cité.  

Les  permanences  du  commissaire  enquêteur  se  sont  tenues  aux  jours  et  heures
suivants :

 Mardi 06 septembre de 10 h  à 12 h (ouverture), 
 Jeudi 22 septembre de 14 h à 16 h ,
 Vendredi 07 octobre de 16 h à 18 h (clôture)

Un avis au public faisant connaître l’ouverture de l’enquête a été publié quinze jours
au moins avant le début de celle-ci et rappelé dans les huit premiers jours de l’enquête dans
les deux journaux suivants : le Paris Normandie et le  Courrier Cauchois. Un exemplaire des
journaux dans lesquels les avis ont été publiés a été joint au dossier d’enquête.

L’avis  d’enquête de format  A3 et  de couleur  jaune relatif  à  l'enquête a  bien été
affiché  au  siège  de  la  Communauté  d'Agglomération  Fécamp  Caux-Littoral  et  sur  les
panneaux administratifs de la commune de Froberville pendant toute la durée de l’enquête.
L'avis d'enquête était également consultable  sur le site internet. 

Le  rapport  et  les  conclusions  motivées  relatifs  à  la  révision  allégée  N°1  du  PLUi
seront tenus à la disposition du public au siège de la Communauté d'Agglomération Fécamp
Caux-Littoral, en mairie de Froberville, ainsi que  sur le  site dedié à l'enquête indiqué à
l'article 3  et sur le site internet de la communauté d'Agglomération un mois après la clôture
de l’enquête et durant un an.

2.3 PUBLICITE DE L’ENQUETE

Les  publications  dans  la  presse  ont  été  effectuées  par  la   communauté
d'Agglomération dans : 

Paris-Normandie Vendredi 19 août Vendredi 09 septembre

Courrier Cauchois Vendredi 19 août Vendredi 09 septembre

2.4   RECUEIL DU REGISTRE ET DES DOCUMENTS ANNEXES.

L’enquête s’est terminée le 07 octobre à 18 h.
Le registre a été récupéré à l'issue de la permanence. Il a  été clos par moi-même et

est  joint au présent rapport.  

3- OBSERVATIONS 

Pendant l'enquête publique relative à la révision allégée du plan local d'urbanisme 
intercommunal de la communauté d'agglomération de Fécamp Caux littoral qui s 'est 
déroulée du 6 septembre au 7 octobre 2022, aucune contribution n'a été déposée sur le 
registre papier, par courrier postal.
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Sur le registre dématérialisé, deux observations ont été déposées, la première est le 
test de bon fonctionnement réalisé par moi-même et la seconde, une publicité pour un 
spectacle de Noël, hors objet de l'enquête publique.

Je n'ai reçu aucune visite pendant les permanences. Le 7 octobre, jour de la dernière 
permanence, Madame GRANDSERRE Christelle, secrétaire de mairie, m 'a informée de la 
visite, aux heures d'ouverture de la mairie, de deux personnes venues consulter le dossier 
pensant que le projet de révision allégée concernait également la commune d'Yport et de 
Monsieur HARIVEL Jacques de Froberville. Aucune de ces personnes n'a déposé de 
contribution.

J'ai constaté que le dossier avait été consulté sur le registre dématérialisé avec :
- 183 visiteurs uniques,
- 61 téléchargements,
- 41 visionnages.

Le projet de révision allégée de la communauté d'agglomération de Fécamp Caux
Littoral n'a qu'un objet concernant la commune de Froberville. Afin de permettre l'extension
d'une activité artisanale, il  est nécessaire de réduire les marges de recul  inconstructibles
actuellement applicables le long de la RD 940.

Suite à l'évaluation environnementale réalisée, la MRAe dans son avis délibéré émet
plusieurs recommandations et notamment sur :

La  gestion  des  eaux  pluviales,  abordée  également  en  réunion  conjointe  des  Personnes
Publiques Associées 

La gestion des eaux usées afin de limiter les risques de pollution

L'impact potentiel du projet sur la ressource en eau en phase d'exploitation

L'augmentation du trafic générée par l'activité complémentaire
 
Observation de la commissaire enquêtrice

Des dispositions sont-elles envisagées pour la prise en compte de ces recommandations ? 

Réponses du Maître d'ouvrage :

Gestion des eaux pluviales

Le  règlement  en  vigueur  de  la  zone  UA,  repris  dans  la  cadre  de  la  présente  révision,
mobilise déjà des leviers nécessaires à une bonne gestion des eaux pluviales, à savoir :

2. Une collecte et un traitement en priorité par infiltration sur l’unité du projet (avec
débit de fuite ne devant excéder 2 litres par seconde par hectare),
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3. « Un prétraitement des rejets d’eaux pluviales avant rejet du terrain d’assiette du
projet pourra être exigé, tels que des dessableurs ou déshuileurs à l’amont du point
de rejet des parcs de stationnement ou aire de stockage »,

Est ajoutée à cela dans l’OAP,  une gestion paysagère des eaux pluviales dans la bande
inconstructible  le  long  de  la  RD.  Il  pourra  s’agir  d’un  espace  vert  en  creux  (noue),
végétalisé, au sein duquel les eaux pluviales seront tamponnées et/ou infiltrées (avant une
éventuelle surverse au réseau existant dans le strict respect du règlement).

Pour relativiser le risque de pollution, rappelons que (cf. EIE) :

4. Le terrain n’est concerné par aucune bétoire (point de transfert rapide vers les eaux
souterraines),  ni  directement  (sur  site)  ni  indirectement  (via  un  axe  de
ruissellement), 

5. L’activité  attendue est  un complément à  l’activité  déjà existante,  dont  les  eaux
pluviales sont  correctement prises en charge.  Par ailleurs,  l’emprise de l’aire de
captage  est  très  importante,  incluant  nombre  d’espaces  bâtis  aux  vocations
multiples (activités, habitat…)

Gestion des eaux usées / pollution 
Le règlement en vigueur de la zone UA, non modifié dans le cadre de la présente révision,
mobilise déjà des leviers nécessaires à la bonne gestion des eaux usées, à savoir : le rejet des
eaux usées non traitées dans le milieu naturel est interdit.

Avec, pour les eaux usées non domestiques :
- une interdiction de rejet dans un réseau unitaire de collecte des eaux usées et pluviales ;
- une interdiction de leur déversement dans le réseau public d’assainissement séparatif sans
autorisation expresse du maître d’ouvrage du réseau public d’assainissement sous la forme
d’une convention de déversement. Le Maître d’ouvrage du réseau public d’assainissement
pouvant subordonner l’autorisation de rejet à un prétraitement approprié à la nature et au
degré des eaux usées non domestiques.
-  un  dispositif  d’assainissement  non  collectif  admis  à  défaut  de  réseau  public
d’assainissement ou en cas d’impossibilité technique de raccordement, à condition d’être
conforme à la réglementation en vigueur et d’être adapté aux caractéristiques du sol et de
l’environnement ;  toute  filière  d’assainissement  non  collectif  devant  comprendre  un
prétraitement, un traitement et une infiltration ou un rejet des eaux épurées.

Avec, pour les eaux usées domestiques :
- un raccordement obligatoire au réseau public d’assainissement collectif lorsqu’il existe au
droit de l’unité de projet, excepté en cas d’impossibilité technique liée aux caractéristiques
du site ou du réseau public
- à défaut du réseau public d’assainissement ou en cas d’impossibilité technique de raccordement, un
dispositif  d’assainissement  non  collectif  est  admis  à  condition  d’être  conforme  avec  la
réglementation  en  vigueur  et  d’être  adapté  aux  caractéristiques  du  sol  et  de  l’environnement,
comprenant un prétraitement, un traitement et une évacuation des eaux épurées.

Gestion de la ressource en eau
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Concernant la bonne gestion de la ressource, il est vrai que l’évolution de l’activité peut
engendrer une consommation d’eau supplémentaire. Ainsi, on estime que le lavage des
voitures représente 6% de la consommation moyenne d'eau potable en France. 35 millions
de m3 d’eau seraient ainsi consommés en France chaque année. Il faut en moyenne 200
litres d'eau du robinet pour laver sa voiture. Un lavage à domicile consomme jusqu'à 500
litres pour une seule voiture alors qu'un lavage au rouleau en nécessite 100 à 350 l et un
lavage à haute pression 50 à 60 l.

Sans connaitre le volume d’activité à ce stade (nombre de véhicules vendus par an), ni les
solutions utilisées pour le lavage des véhicules, il est difficile d’anticiper la consommation
d’eau associée à la future activité.

Le nouveau besoin doit  néanmoins être relativisé au regard des autres consommations
locales  (domestiques,  agricoles…),  qui  constituent  un levier  d’économie au moins aussi
important. L’effort sur les économies d’eau devra donc être global.

L’article 641 du code civil ainsi que l’arrêté du 21 aout 2008 relatif à la récupération des eaux
de pluie et à leur usage à l’intérieur et à l’extérieur des bâtiments donne une liste exhaustive
des  usages  de  l’eau  de  pluie.  L’article  UA8  du  Plan  Local  d'Urbanisme  intercommunal
reprend cette possibilité d’utiliser l’eau de pluie pour un usage domestique sous condition.

En phase projet, il reviendra donc à la collectivité (avec le porteur de projet) de vérifier la
bonne  traduction  des  réglementations  existantes  (règlement  d’assainissement,
règlement écrit du PLUi et OAP, arrêté préfectoral de protection de captage…).

Trafic

Il est difficile d’anticiper le trafic supplémentaire en lien avec la nouvelle activité sur la RD. 

La collectivité tient simplement à préciser que ce trafic supplémentaire est négligeable en
comparaison au trafic actuel de près de 3000 véhicules par jour. 
Là encore, la réduction du trafic routier est envisagée à une échelle plus globale (PCAET en
cours notamment).

Commentaire de la commissaire enquêtrice

Je prends note des réponses du Maître d'ouvrage qui sont très précises . 

Observation de la commissaire enquêtrice :

La réduction voire la suppression de l'éclairage nocturne est-elle envisagée afin de limiter la
gêne pour les habitants riverains, l'impact sur la biodiversité et également la prise en compte
de la modération énergétique ?

Réponse du Maître d'ouvrage :
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L’élaboration d’un règlement local de publicité intercommunal est en cours. L’éclairage des
façades commerciales, enseignes lumineuses et la publicité lumineuse seront traités dans ce
document qui couvre le territoire de l’agglomération. Le RLPi une fois approuvé sera annexé
au Plan Local d'Urbanisme intercommunal pour être pris en compte lors de l’instruction des
autorisations du droit des sols.

L’application de l’arrêté du 27 décembre 2018 relatif à la prévention, à la réduction et à la
limitation des nuisances lumineuses s’impose aux Maîtres d’ouvrage ; des sanctions peuvent
intervenir  en  cas  de  non-respect  de  ces  dispositions.  La  collectivité  pourra  rappeler  les
dispositions de cet arrêté, dans l’OAP Le Garage, que le Maire de la commune devra faire
respecter en attendant de compléter, à l’occasion d’une prochaine évolution du Plan Local
d'Urbanisme  intercommunal,  l’OAP  trame  verte  et  bleue  du  document  d’urbanisme
intercommunal avec un volet trame noire pour laquelle la réflexion a été initiée le 13 octobre
2022 avec comme enjeu la persévération  et la restauration des réservoirs de biodiversité et
des  corridors  écologiques  où  l’obscurité  est  suffisante  pour  la  biodiversité  nocturne.

Commentaire de la commissaire enquêtrice :

Je prends acte que l'éclairage des façades et publicités lumineuses seront prises en compte
lors  de la  mise  en œuvre  du  règlement local  de publicité  intercommunal  dès  qu'il  sera
approuvé  puis annexé au PLUI. Je prends note aussi qu'une réflexion est en cours sur une
OAP trame verte et bleue avec un volet trame noire.

   Le 06 novembre 2022
   la commissaire enquêtrice,

                Ghislaine CAHARD.
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Département de SEINE MARITIME

Communauté d'Agglomération Fécamp Caux Littoral

ENQUETE PUBLIQUE

(du 06 septembre au 07 octobre 2022)
Décision du Tribunal Administratif du  14 avril 2022

Réf : E22000026/76

Conclusions motivées et avis 
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intercommunal habitat-déplacement
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RAPPEL RAPIDE SUR LE PROJET

Le Plan Local d'Urbanisme Intercommunal habitat Déplacements de la Communauté
d'Agglomération Fécamp Caux Littoral a été approuvé le 18 décembre 2019. Il n'a fait l'objet
d'aucune modification ou révision depuis cette date.

Les projets en cours ont  mis en évidence la  nécessité de prescrire  l'évolution du
document d'urbanisme pour remédier aux difficultés rencontrées pour l'appliquer.

Par délibération du 18 mars 2021, le conseil  communautaire a prescrit la révision
allégée du PLUIHD.

La procédure de révision allégée est utilisée lorsque le projet ne porte pas atteinte
aux orientations du PADD.

La révision allégée n°1 a pour objet la réduction des marges de recul inconstructibles
de  75  m à  15  m le  long  de  la  RD 940 et  sur  un  linéaire  de 25  m sur  la  commune de
Froberville. La RD 940 est une voie à grande circulation et est soumise aux articles L111-6 et
L111-7 du code de l'urbanisme (loi Barnier du 2 février 1995).  Froberville accueille une zone
artisanale classée UAa située d'un seul côté de la RD et en entrée de ville; l'entreprise de
garage présente sur le site, depuis de nombreuses années, souhaite réaliser une extension
afin de réorganiser ses différentes  activités et les diversifier par le développement d'un
projet de concession automobile. Les constructions nouvelles et les places de parking sont
donc nécessaires. De l'autre côté de la voie, on trouve de l'habitat peu dense et l'ancienne
gare de Froberville. 

 

 
LA PROCEDURE

J'ai:
 Rencontré Madame DEHOUCK, responsable du service urbanisme de la

communauté d'agglomération, le 28 avril  2022, date à laquelle elle m'a
présenté le projet de modification. Ce même jour, nous avons précisé les
conditions du déroulement de l'enquête publique,

 Etudié le dossier,
 Tenu trois permanences à la mairie de Foberville
 L'avis  de  la  Mission  Régionale  de  l'Autorité  environnementale  (MRAe)

rendu  le  19  août  2021.  Le  projet  de  révision  allégée  est   soumis  à
évaluation environnementale,

 L'avis  de la Mission Régionale d'Autorité environnementale rendu le 21
juillet 2022

 Remis en mains propres le procès-verbal de synthèse de mes observations
suite à l'étude du dossier et de l 'avis de la MRAe le 11 octobre 2022. J'ai
reçu le  mémoire  en réponse de la  communauté  d'agglomération  le  25
octobre 2022 par voie dématérialisée.
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J’ai constaté que :

 La législation et la réglementation en vigueur ont été respectées en ce qui
concerne les avis de publication  dans la presse et l’affichage sur les lieux
habituels de l’affichage administratif. Ce dernier a été maintenu tout au
long de l’enquête, comme j'ai pu le constater.

 Un exemplaire du dossier en version papier était à disposition  du public   
 En  complément,  le  dossier  était  consultable  sur  le  site  internet  cité

précédemment.              . 
 Les permanences d'enquête se sont déroulées dans la salle de réunion de

la mairie de Froberville et ont bien été tenues en conformité avec l'arrêté
de  Monsieur le  Président de la Communauté d'Agglomération Fécamp
Caux Littoral, 

 L’enquête n'a pas suscité d'intérêt  pendant les trois permanences ; je n'ai
reçu aucune visite. Trois personnes sont venues se renseigner sur l'objet
de l'enquête et sur le projet aux heures d'ouverture de la mairie. 

 Aucune contribution n'a été déposée sur le registre papier, reçue par voie
postale ou électronique (test et hors objet, une publicité sur un spectacle
de Noël). 

 Toutefois,  j'ai  constaté que le  dossier  avait  été consulté sur le registre
dématérialisé  avec  183  visiteurs  uniques,  61  téléchargements  et  41
visionnages. 

 L'enquête  s'est  déroulée  conformément  à  l'arrêté  de  Monsieur  le
Président de l'Aggomération Fécamp Caux Littoral; Madame DEHOUCK, a
été très disponible et a concouru à son bon déroulement.

 Les  habitants  pouvaient  déposer  leurs  observations  sur  les  registres
papier,  par courrier postal ou par voie dématérialisée.

     

CONCLUSIONS MOTIVEES

EXAMEN DU DOSSIER SUR LA FORME 

 Le dossier  est  conforme à la réglementation en vigueur :  il  est   de lecture
aisée. Il est accompagné des documents graphiques avant et après la révision.

 
LE PROJET 

 Le  projet,  situé  sur  la  commune  de  Froberville,  concerne  une  entreprise
artisanale qui souhaite réaliser une extension afin de diversifier son activité
avec  une  activité  complémentaire  de  concession  automobile.  Il  est  donc
nécessaire  de  réduire  la  bande  d'inconstructibilité  de  75  à15  m  sur  une
longueur de 25 m le long de la RD 940 ;  deux parcelles situées en espace
urbain de la commune sont concernées partiellement et sont déjà en zone
UAa. 
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 L'activité de garage est située en zone UAa, zone d'activités dans le PLUI de

Fécamp Caux Littoral.

 La diversification de l'activité va permettre sa poursuite et son développement
mais aussi éviter la mutation du secteur vers une fonction résidentielle qui
subirait les nuisances sonores de la voie à grande circulation.  

 A la lecture de l'évaluation environnementale réalisée, le projet d'extension
aura  un impact  modéré  sur  l'environnement.  En  outre,  le  projet  soumis  à
enquête impacte une surface limitée (environ 4896 m²). 

 Toutefois,  la  situation  dans  le  périmètre  rapproché  du  captage  d'yport
nécessite  une  attention  particulière  pour  la  protection  de  la  ressource,  la
gestion  des  eaux  pluviales  mais  aussi  la  gestion  de  la  ressource  en  eau.
L'artificialisation des sols sera relativement importante avec la construction
d'un  nouveau  bâtiment  et  des  parkings  mais  l'impact  réduit  avec  la
végétalisation prévue.

 Le projet n'occasionnera pas ou peu de nuisances supplémentaires  et la mise
en  œuvre  d'une  OAP  va  permettre   une  meilleure  prise  en  compte  de
l'environnement ; des plantations d'arbres et arbustes assureront l'intégration
paysagère du projet et favoriseront le développement de la biodiversité. Une
bande enherbée ou des noues permettront  de réduire  les  ruissellements le
long de la RD 940.  

 Froberville  est  une  commune  rurale,  il  est  essentiel  de  conserver  et  de
préserver les services et les commerces au bénéfice des habitants.

 La mise en œuvre du projet pourrait permettre de requalifier l'entrée de ville.

 Le projet même si aucune contribution n'a été déposée a suscité un intérêt
certain  au  vu  du  nombre  de  consultations  et/ou  téléchargements  sur  le
registre électronique.

 Aucune  réponse  n'a  été  apportée  à  mon  observation  sur  l'éventuelle
possibilité de recueillir tout ou partie des eaux pluviales pour une meilleure
gestion de la ressource en eau.

 J'ai  noté  que  l'évolution  du  PLUI  va  se  poursuivre  avec  l'élaboration  d'un
règlement  local  de  publicité  avec  le  traîtement  de  l'éclairage  des  façades
commerciales et enseignes lumineuses pour une modération énergétique et
qu'une réflexion est en cours avec l'objectif d'une OAP trame verte et bleue
avec un volet trame noire avec les enjeux de préservation et de restauration
des réservoirs de biodiversité.   
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AVIS

Pour ces motifs, après avoir étudié le dossier  et tenu compte des éléments précités,
j’émets un

AVIS FAVORABLE

au projet de  révision allégée n°1 du Plan Local d'Urbanisme intercommunal 
habitat-déplacement

Conformément  à  l'arrêté  de  Monsieur  le  Président  de  la  Communauté
d'Agglomération Fécamp Caux Littoral, je transmets mon rapport d'enquête publique et mes
conclusions à Monsieur le Président de la Commauté d'Agglomération Fécamp Caux Littoral
et une copie à Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Rouen. 

Le 06 novembre 2022,
             La Commissaire Enquêtrice,

              Ghislaine CAHARD.
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Révision allégée n°1 du PLUi – Loi Barnier : 

Compte rendu de la réunion conjointe des personnes publiques associées. 

Mardi 26 avril 2022 – 9h30 

 

A. PARTICIPANTS 

Présents : 

 

Dominique LEGOUIS DDTM 76   -  STH/BPHU 

Laurent VASSET Président du Syndicat Mixte du Pays des Hautes Falaises  

Olivier COURSAULT Maire de FROBERVILLE 

Myriam DEHOUCK Responsable du service Urbanisme Aménagement  

 

Excusés : 

 

Manuel SAVARY Directeur Régional Conchyliculture  
(excusé par courrier le 21 avril) 

Paul DERRIDJ Pilotage dossier Urbanisme Direction des Routes 
(excusé par mail le 25 avril)  

Axel AGOSTINI Responsable Chambre de Métiers et de l’Artisanat 
(excusé par mail le 15 avril) 

 

B. COMPTE RENDU 

Présentation  

En préambule, il a été rappelé que la révision allégée du Plan Local d’Urbanisme intercommunal a 
été engagée dans le but de réduire les bandes d’inconstructibilité le long des voies départementales 
à grande circulation dans les espaces urbanisés au droit de terrains situés en entrées de ville de 
Froberville (parcelle ZB0199, ZB0200 et ZB0203 pour parties) et de Fécamp (parcelle AH0103). 
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Consultée, la Mission Régionale d’Autorité Environnementale a estimé nécessaire de réaliser une 
évaluation environnementale de la procédure. Au cours de cette étude, il a été décidé de reporter 
l’évaluation du site de la route de Cany à Fécamp à un projet ultérieur plus abouti. 

 

Contexte 

 

Froberville accueille une zone artisanale classée UAa située d’un seul côté de la RD, en entrée de 
ville. Au nord du site et de l’autre côté de la RD, on trouve de l’habitat peu dense ainsi que l’ancienne 
gare de Froberville. 

Une extension de l’entreprise actuelle de garage est prévue. Le projet est ici de diversifier l’activité 
de l’entreprise par le développement d’un projet de concession automobile. 

 

Questions et interventions diverses  

Madame LEGOUIS précise que l’enjeu de ce projet de réduction de bande d’inconstructibilité est 
faible. De même, pour Monsieur DERRIDJ, dans son courrier déclinant sa participation à la réunion. 

M. Laurent VASSET rappelle que la bande d’inconstructibilité est réduite de 75 mètres actuellement, 
à 15 mètres, sur la partie du terrain classé en zone UAa dans le PLUi/HD approuvé en 2019. Il insiste 
également sur la nécessité d’intégrer le projet pour éviter de dénaturer l’entrée du village. 

Dans l’intérêt de la commune, une plantation d’arbres de moyens jets et d’arbustes viendront 
ceinturer le terrain (cf OAP). 

L’implantation et l’aspect extérieur de ces nouveaux bâtiments devront être pensés pour faciliter 
son intégration (il a été précisé que le PLUi ne dispose pas de règlement particulier quant à la teinte 
du bardage). 

Il est précisé également de rester très vigilant à la gestion des eaux pluviales pour ce projet. 

 

Olivier COURSAULT, Maire de Froberville, répond qu’il sera très vigilant sur les points évoqués 
précédemment. 

 

Myriam DEHOUCK intervient afin de préciser le déroulé de la procédure. 

- Rencontre avec le commissaire enquêteur le 28 avril. 

- Parution dans la presse le 05 mai. 

- Début de l’enquête le 20 mai. 

- Fin de l’enquête le 18 juin. 

- Conseil Communautaire d’approbation. 

 

Conclusion 

La réunion est close à 10h15. 
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Conseil général de l’environnement

et du développement durable

N° MRAe 2021-4095

Décision délibérée
après examen au cas par cas

Révision dite « allégée » n° 1 du plan local d’urbanisme 
intercommunal (PLUi) de la communauté d’agglomération 

Fécamp Caux Littoral (76) 



Décision après examen au cas par cas
en application de l’article R. 104-28 du code de l’urbanisme

La mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) de Normandie,
qui en a délibéré collégialement le 19 août 2021, en présence de

Denis Bavard, Édith Châtelais, Corinne Etaix, Noël Jouteur et Olivier Maquaire,

chacun de ces membres délibérants attestant qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités
passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans la présente décision 

Vu  la  directive  n° 2001/42/CE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  27  juin  2001  relative  à
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son
annexe II ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 104-1 à L. 104-6 et R. 104-1 et suivants ;

Vu le décret n° 2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil général de l’environnement et du
développement durable, notamment son article 11 ;

Vu les  arrêtés  du 11  août  2020,  du 19  novembre 2020 et  du 11  mars  2021 portant  nomination  de
membres de missions régionales d’autorité environnementale du Conseil général de l’environnement et
du développement durable (MRAe) ;

Vu le règlement intérieur de la mission régionale d’autorité environnementale de Normandie adopté
collégialement le 3 septembre 2020 ;

Vu le plan local d’urbanisme intercommunal de la communauté d’agglomération Fécamp Caux Littoral
approuvé le 18 décembre 2019 ;

Vu la demande d’examen au cas par cas enregistrée sous le n° 2021-4095 relative à la révision dite
« allégée » n° 1 du plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi)  de la communauté d’agglomération
Fécamp Caux Littoral (76), reçue de la présidente de la communauté d’agglomération le 23 juin 2021 ;

Vu la contribution de l’agence régionale de santé en date du 15 juillet 2021 ; 

Considérant l’objet de la révision n° 1 du PLUi de la communauté d’agglomération Fécamp Caux Littoral,
qui consiste, conformément à l’article L. 111-8 du code de l’urbanisme, à fixer localement des marges de
recul inconstructibles pour les routes départementales 940 et 925 respectivement en entrée de ville de
Froberville et de Fécamp, dérogeant à l’article L. 111-6 du même code définissant pour les voies à grande
circulation une bande d’inconstructibilité de 75 m ;

Considérant que la révision n° 1 du  PLUi de la communauté d’agglomération Fécamp Caux Littoral se
traduit par une réduction de la bande d’inconstructibilité :
– de  75  à  15 m le  long d’une  partie  (25  m)  de  la  RD 940,  et  concerne  partiellement  les  parcelles
cadastrées ZB0200 et ZB0020 en espace urbain (UAa) de la commune de Froberville ;
– de 75 à 45 m le long d’une partie (65 m) de la RD 925, et concerne la parcelle cadastrée n°  AH0103 en
espace urbain (UPp) de la commune de Fécamp ;

Considérant que le territoire du PLUi  de la communauté d’agglomération Fécamp Caux Littoral est
concerné par plusieurs sensibilités environnementales, notamment trois sites Natura 2000, des zones
naturelles d’intérêt écologique, faunistique et floristique (Znieff) de type I et de type II, des sites classés
ou  inscrits,  de  nombreux  espaces  boisés  classés ;  qu’il  est  également  concerné  par  un  plan  de
prévention des risques inondation et mouvements de terrain notamment liés à la présence de cavités
souterraines et, sur Fécamp, par un secteur patrimonial remarquable ;
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Considérant  que  les  incidences  potentielles  de  la  révision  n°  1  du  PLUi  de  la  communauté
d’agglomération Fécamp Caux Littoral devraient être relativement limitées compte tenu :
– du linéaire restreint de la réduction de la marge de recul inconstructible ;
– de la localisation et de la taille des deux terrains concernés ;
– que ces terrains, situés en zones urbaines, sont destinés à l’agrandissement limité d’une entreprise
existante sur Froberville et sur Fécamp à la création de deux ou trois logements ;
– que les destinations autorisées par le PLUi en vigueur restent inchangées ;

Considérant toutefois que :

– le projet d’agrandissement d’une entreprise à Froberville est situé en périmètre rapproché du captage
d’eau potable d’Yport ; 
– le  terrain  concerné  sur  la  commune  de  Fécamp  est  compris  dans  une  zone  naturelle  d’intérêt
écologique, faunistique et floristique (Znieff) de type II et dans un réservoir de biodiversité boisé ;
– les éléments présentés  à l’appui  de la demande d’examen au cas par  cas  ne permettent  pas de
s’assurer de l’absence d’impact notable sur les populations (pollutions atmosphériques et sonores) ;

Concluant

qu’au vu de l’ensemble des informations fournies par la personne publique responsable, des éléments
évoqués ci-avant et des éléments portés à la connaissance de la MRAe à la date de la présente décision,
la  révision  dite  « allégée »  n°  1  du  plan  local  d’urbanisme  intercommunal  de  la  communauté
d’agglomération Fécamp Caux Littoral  (76) apparaît  susceptible d’avoir  des incidences notables sur
l’environnement  et  sur  la  santé  humaine  au  sens  de  l’annexe  II  de  la  directive  2001/42/CE  du  27
juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement,

Décide :

Article 1

En application des dispositions du chapitre IV du livre premier du code de l’urbanisme et sur la base des
informations fournies par la personne publique responsable, la révision dite « allégée » n° 1 du plan local
d’urbanisme intercommunal de la communauté d’agglomération Fécamp Caux Littoral (76) est soumise
à évaluation environnementale.

Article 2

En fonction des informations fournies dans le dossier de demande d’examen au cas par cas, l’évaluation
environnementale doit en particulier porter sur l’eau (périmètre de captage), la biodiversité (réservoir
de biodiversité, Znieff) et sur la santé humaine (pollutions), ceci sans préjudice de l’obligation pour le
maître  d’ouvrage  de  respect  et  le  contenu  de  l’évaluation  environnementale,  conformément  aux
dispositions du code de l’environnement.

Article 3

La présente décision ne dispense pas des obligations auxquelles le projet de révision présenté peut-être
soumis par ailleurs.

Elle  ne  dispense  pas  les  projets,  éventuellement  permis  par  ce  plan  révisé,  des  autorisations
administratives ou procédures auxquelles ils sont soumis.
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Article 3

La  présente  décision  sera  publiée  sur  le  site  Internet  des  missions  régionales  d’autorité
environnementale (rubrique MRAe Normandie).

Fait à Rouen, le 19 août 2021

Pour la mission régionale d’autorité environnementale de Normandie,
sa présidente,

Signé

Corinne ETAIX

Voies et délais de recours

Une décision soumettant  un plan à  évaluation  environnementale  peut  faire  l’objet  d’un  recours
contentieux auprès du tribunal administratif de Rouen dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou de sa mise en ligne sur internet.

Sous peine d’irrecevabilité du recours contentieux, un recours gracieux préalable est obligatoire. Un
tel recours suspend le délai du recours contentieux.

 
Le recours gracieux doit être adressé à :

Madame la présidente de la mission régionale d’autorité environnementale
Cité administrative
2 rue Saint-Sever
76 032 Rouen cedex

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du recours
gracieux. Il doit être adressé au :

Tribunal administratif de Rouen
53 avenue Gustave Flaubert
76 000 ROUEN

Ce dernier peut être également saisi  par l’application Télérecours citoyens, accessible par le site
www.telerecours.fr

La décision dispensant d’une évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par
cas ne constitue pas une décision faisant grief, mais un acte préparatoire. Comme tout acte prépara-
toire, elle est susceptible d’être contestée à l’occasion d’un recours dirigé contre la décision ou l’acte
d’autorisation, approuvant ou adoptant le plan, schéma, programme ou document de planification.
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Pôle Territoires et Environnement 

Dossier suivi par Mme Juliette GIACOMAZZO 

Ligne directe : 02.35.59.47.20 

amenagement.urbanisme@normandie.chambagri.fr 

Bois-Guillaume, le 28 janvier 2022 

Objet : Avis sur la procédure de modification simplifiée n°1 du Plan 

Local d’Urbanisme intercommunal Habitat et Déplacement (PLUi-HD) 

de la Communauté d’Agglomération Fécamp Caux Littoral 

Dossier suivi par Madame Myriam DEHOUCK 

Monsieur le Vice-Président, 

Par courrier reçu en date du 17 janvier 2022, vous nous soumettez le 

projet de modification simplifiée cité en objet et sollicitez l’avis de la 

Chambre d’agriculture. Nous vous en remercions.  

Cette modification est encouragée pour plusieurs motifs qui ne 

remettent pas en cause l’équilibre général du projet. Globalement 

après quelques années d’usage du PLUi, vous faites état d’un besoin 

de clarification, de corrections de certains éléments, notamment pour 

corriger des erreurs matérielles. De nombreuses pièces du PLUi ont 

ainsi fait l’objet d’un toilettage : le règlement écrit, les Orientations 

d’Aménagement et de Programmation (OAP), le zonage, la liste des 

emplacements réservés, le recensement des bâtiments pouvant 

changer de destination, la liste des éléments protégés au titre des 

articles L151-19 et 23 du code de l’urbanisme, etc. 

Le dossier porté à notre connaissance n’appelle pas de remise en 

cause de notre part, celui-ci ayant peu de portée sur l’activité agricole. 

En revanche, nous souhaitions tout de même porter à votre attention 

ces quelques remarques.  

… / … 



 

 

 

Tout d’abord, nous constatons que la modification de l’OAP de 

Gerponville consiste, entre autres, à modifier le principe d’intégration 

paysagère du site en substituant des arbustes à l’alignement végétal 

de haut-jet sur talus prévu initialement. Au regard de la configuration 

du site et de sa proximité avec un espace agricole cultivé, nous 

préconisons a minima d’imposer une hauteur d’arbres de 3 mètres et 

d’imposer une haie brise-vent, permettant de considérer la présence 

de l’activité agricole.  

Ensuite, concernant la modification de l’OAP de Toussaint, nous 

identifions une zone non bâtie, liée au recul imposé vis-à-vis du bois 

protégé en Espace Boisé Classé (EBC). Nous nous interrogeons sur 

l’entretien de ces marges. Seront-elles intégrées dans des espaces de 

jardin ? 

Enfin, si nous ne remettons pas en cause le travail de recensement 

des anciens bâtiments agricoles pouvant changer de destination, nous 

rappelons que cette disposition du code de l’urbanisme doit être 

utilisée avec parcimonie, afin qu’elle ne compromette pas l’activité 

agricole en présence.  

Aussi, au regard des remarques exposées demeurant limitées, nous 

donnons un avis favorable à la procédure de modification simplifiée 

numéro 1 engagée.  

Nous vous saurions gré de bien vouloir nous faire parvenir, à la fin du 

processus de modification, la version définitive et applicable de votre 

Plan Local d’Urbanisme intercommunal Habitat et Déplacement, soit 

sous forme papier, soit sur CD. 

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Vice-Président, l’expression de 

notre considération distinguée. 

 
Sébastien LEVASSEUR 

Vice-Président de la Chambre d’agriculture 

Président de la Commission Territoires 



 

Conseil général de l’environnement
et du développement durable

N° MRAe 2021-4240

Décision délibérée
après examen au cas par cas

Modification simplifiée n° 1 du plan local d’urbanisme 
intercommunal (PLUi) de la communauté d’agglomération 

Fécamp Caux Littoral (76) 



Décision après examen au cas par cas
en application de l’article R. 104-28 du code de l’urbanisme

La mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) de Normandie,
qui en a délibéré collégialement le 17 décembre 2021, en présence de Marie-Claire Bozonnet,

Édith Châtelais, Corinne Etaix, Noël Jouteur, Olivier Maquaire et Sophie RAOUS, 

chacun de ces membres délibérants attestant qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités

passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans la présente décision 

Vu la directive n° 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à

l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son

annexe II ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 104-1 à L. 104-6 et R. 104-1 et suivants ; 

Vu le décret n° 2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil général de l’environnement et du
développement durable, notamment son article 11 ;

Vu les arrêtés du 11 août 2020, du 19 novembre 2020 et du 11 mars 2021 portant nomination de
membres de missions régionales d’autorité environnementale du Conseil général de l’environnement et

du développement durable (MRAe) ;

Vu le règlement intérieur de la mission régionale d’autorité environnementale de Normandie adopté

collégialement le 3 septembre 2020 ;

Vu le plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) de la communauté d’agglomération Fécamp Caux

Littoral approuvé le 18 décembre 2019 ;

Vu la décision de la mission régionale d’autorité environnementale de Normandie n° 2021-4152 en date

du 1er octobre 2021, soumettant à évaluation environnementale la modification simplifiée n° 1 du PLUi

de la communauté d’agglomération Fécamp Caux Littoral ;

Vu la nouvelle demande d’examen au cas par cas enregistrée sous le n° 2021-4240 relative à la même
modification simplifiée n° 1 du PLUi de la communauté d’agglomération Fécamp Caux Littoral (76),

reçue de la présidente de la communauté d’agglomération le 4 novembre 2021 ;

Vu la consultation de l’agence régionale de santé réalisée le 9 novembre 2021 ;  

Considérant que la présente demande d’examen au cas par cas déposée par la communauté

d’agglomération Fécamp Caux Littoral (76) fait suite à la décision n° 2021-4152 de la mission régionale
d’autorité environnementale de Normandie soumettant à évaluation environnementale la modification

simplifiée n° 1 du PLUi ; que le nouveau dossier de modification simplifiée n° 1 du PLUi de la
communauté d’agglomération Fécamp Caux Littoral, reçu le 4 novembre 2021, ne comprend plus la

création d’un emplacement réservé de 3,3 ha environ en zone UG (accueil des gens du voyage), destiné

à la création d’une aire de grand passage des gens du voyage ;

Considérant l’objet de la présente modification simplifiée n° 1 du PLUi de la communauté

d’agglomération Fécamp Caux Littoral, qui consiste à corriger des erreurs matérielles, à faire évoluer
certaines orientations d’aménagement et de programmation (OAP), à mettre à jour l’identification des

bâtiments pouvant changer de destination, des éléments de patrimoine bâtis ou naturels et des
emplacements réservés, à corriger le règlement graphique et à faire évoluer le règlement écrit ;

Considérant que la présente modification simplifiée n° 1 du PLUi de la communauté d’agglomération

Fécamp Caux Littoral se traduit par :
• la correction d’erreurs matérielles ;

• l’évolution de cinq OAP sectorielles et deux OAP thématiques ;
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• la suppression de cinq bâtiments identifiés, l’ajout de neuf autres et la modification d’un
bâtiment dans la liste des bâtiments pouvant changer de destination en zone agricole ou

naturelle (portant à 531 le nombre de bâtiments identifiés pour l’ensemble du PLUi) ;
• la mise à jour de quatre emplacements réservés ;

• la suppression de quatre C mares D (confusions avec un bassin de lagunage et trois bassins de
rétention d’eau pluviale) identifiées en tant qu’éléments de patrimoine au titre de l’article L. 151-

23 du code de l’urbanisme ; la correction d’erreurs matérielles concernant la surface d’emprise

des espaces boisés classés (2 388 hectares pour le PLUi après réduction de 1,8 hectare) ;
• l’ajout d’un élément de patrimoine bâti identifié au titre de l’article L. 151-19 du code de

l’urbanisme ;
• la mise à jour et la correction du règlement graphique ;

• l’adaptation de la rédaction de certains points du règlement écrit ;

Considérant que le territoire du PLUi de la communauté d’agglomération Fécamp Caux Littoral est

concerné par plusieurs sensibilités environnementales, notamment trois sites Natura 2000, des zones

naturelles d’intérêt écologique, faunistique et floristique (Znieff) continentales de type I (18) et de type

II (4), une Znieff de type I marine et une de type II marine, des sites classés ou inscrits, deux espaces

naturels sensibles, de nombreux espaces boisés classés ; qu’il est également concerné par un plan de

prévention des risques inondation, des mouvements de terrain notamment liés à la présence de cavités

souterraines et, sur Fécamp, par un secteur patrimonial remarquable ;

Considérant que les incidences potentielles de la présente modification simplifiée n° 1 du PLUi de la

communauté d’agglomération Fécamp Caux Littoral devraient être relativement limitées compte tenu

de l’aspect mineur des évolutions envisagées au PLUi ;

Concluant

qu’au vu de l’ensemble des informations fournies par la personne publique responsable, des éléments
évoqués ci-avant et des éléments portés à la connaissance de la MRAe à la date de la présente décision,

la présente modification simplifiée n° 1 du plan local d’urbanisme intercommunal de la communauté
d’agglomération Fécamp Caux Littoral (76) n’apparaît pas susceptible d’avoir des incidences notables

sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du
27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement,

Décide :

Article 1

En application des dispositions du chapitre IV du livre premier du code de l’urbanisme et sur la base des

informations fournies par la personne publique responsable, la modification simplifiée n° 1 du plan
local d’urbanisme intercommunal de la communauté d’agglomération Fécamp Caux Littoral (76) n’est
pas soumise à évaluation environnementale.

Article 2

La présente décision ne dispense pas des obligations auxquelles le projet de modification présenté

peut-être soumis par ailleurs.

Elle ne dispense pas les projets, éventuellement permis par ce plan modifié, des autorisations

administratives ou procédures auxquelles ils sont soumis.

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas du plan modifié est exigible si celui-ci, postérieurement

à la présente décision, fait l’objet de modifications susceptibles de générer un effet notable sur
l’environnement.
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Article 3

La présente décision sera publiée sur le site Internet des missions régionales d’autorité
environnementale (rubrique MRAe Normandie). En outre, en application de l’article R. 104-32 du code

de l’urbanisme, la présente décision devra être jointe au dossier de consultation du public.

Fait à Rouen, le 17 décembre 2021

Pour la mission régionale d’autorité environnementale de Normandie,

sa présidente,

Signé

Corinne ETAIX

Voies et délais de recours

Une décision soumettant un plan à évaluation environnementale peut faire l’objet d’un recours

contentieux auprès du tribunal administratif de Rouen dans un délai de deux mois à compter de sa

notification ou de sa mise en ligne sur internet.

Sous peine d’irrecevabilité du recours contentieux, un recours gracieux préalable est obligatoire. Un

tel recours suspend le délai du recours contentieux.

Le recours gracieux doit être adressé à :

Madame la présidente de la mission régionale d’autorité environnementale

Cité administrative

2 rue Saint-Sever

76 032 Rouen cedex

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du recours

gracieux. Il doit être adressé au :

Tribunal administratif de Rouen

53 avenue Gustave Flaubert

76 000 ROUEN

Ce dernier peut être également saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible par le site
www.telerecours.fr

La décision dispensant d’une évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par
cas ne constitue pas une décision faisant grief, mais un acte préparatoire. Comme tout acte prépara-
toire, elle est susceptible d’être contestée à l’occasion d’un recours dirigé contre la décision ou l’acte
d’autorisation, approuvant ou adoptant le plan, schéma, programme ou document de planification.
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Conseil général de l’environnement
et du développement durable

N° MRAe 2021-4152

Décision délibérée
après examen au cas par cas

Modification simplifiée n° 1 du plan local d’urbanisme 
intercommunal (PLUi) de la communauté d’agglomération 

Fécamp Caux Littoral (76) 



Décision après examen au cas par cas
en application de l’article R. 104-28 du code de l’urbanisme

La mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) de Normandie,
qui en a délibéré collégialement le 19 août 2021, en présence de Denis Bavard, 

Marie-Claire Bozonnet, Édith Châtelais, Corinne Etaix, Noël Jouteur et Olivier Maquaire, 

chacun de ces membres délibérants attestant qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités

passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans la présente décision 

Vu la directive n° 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à

l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son

annexe II ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 104-1 à L. 104-6 et R. 104-1 et suivants ; 

Vu le décret n° 2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil général de l’environnement et du
développement durable, notamment son article 11 ;

Vu les arrêtés du 11 août 2020, du 19 novembre 2020 et du 11 mars 2021 portant nomination de
membres de missions régionales d’autorité environnementale du Conseil général de l’environnement et

du développement durable (MRAe) ;

Vu le règlement intérieur de la mission régionale d’autorité environnementale de Normandie adopté

collégialement le 3 septembre 2020 ;

Vu le plan local d’urbanisme intercommunal de la communauté d’agglomération Fécamp Caux Littoral

approuvé le 18 décembre 2019 ;

Vu la demande d’examen au cas par cas enregistrée sous le n° 2021-4152 relative à la modification

simplifiée n° 1 du plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) de la communauté d’agglomération

Fécamp Caux Littoral (76), reçue de la présidente de la communauté d’agglomération le 3 août 2021 ;

Vu la consultation de l’agence régionale de santé en date du 10 août 2021 ; 

Considérant l’objet de la modification simplifiée n° 1 du PLUi de la communauté d’agglomération

Fécamp Caux Littoral, qui consiste à corriger des erreurs matérielles, faire évoluer certaines orientations
d’aménagement et de programmation (OAP), mettre à jour l’identification des bâtiments pouvant

changer de destination, des éléments de patrimoine bâtis ou naturels, des emplacements réservés,
créer un nouvel emplacement réservé, corriger le règlement graphique et faire évoluer le règlement

écrit ;

Considérant que la modification simplifiée n° 1 du PLUi de la communauté d’agglomération Fécamp
Caux Littoral se traduit notamment par :

– la correction d’erreurs matérielles ;
– l’évolution de cinq OAP sectorielles et deux OAP thématiques ;

– en matière d’identification des bâtiments pouvant changer de destination en zone agricole ou

naturelle, la suppression de cinq bâtiments identifiés, l’ajout de neuf autres et la modification
d’un (portant à 531 le nombre de bâtiments identifiés pour l’ensemble du PLUi) ;

– la mise à jour de quatre emplacements réservés et la création d’un nouvel emplacement réservé
destiné à l’aménagement d’une aire de grand passage des gens du voyage (soit 121 emplacements

existant à l’échelle du PLUi) ;
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– la suppression de quatre C mares D (confusions avec un bassin de lagunage et trois bassins de rétention
d’eau pluviale) identifiées en tant qu’éléments de patrimoine au titre de l’article L. 151-23 du code de

l’urbanisme ; la correction d’erreurs matérielles concernant la surface d’emprise des espaces boisés
classés (2388 hectares pour le PLUi après réduction de 1,8 hectare) ;

– l’ajout d’un élément de patrimoine bâti identifié au titre de l’article L. 151-19 du code de l’urbanisme ;
– la mise à jour et correction du règlement graphique ;

– l’adaptation de la rédaction de certains points du règlement écrit ;

Considérant que le territoire du PLUi de la communauté d’agglomération Fécamp Caux Littoral est

concerné par plusieurs sensibilités environnementales, notamment trois sites Natura 2000, des zones

naturelles d’intérêt écologique, faunistique et floristique (Znieff) continentales de type I (18) et de type

II (4), une Znieff de type I marine et une de type II marine, des sites classés ou inscrits, deux espaces

naturels sensibles, de nombreux espaces boisés classés ; qu’il est également concerné par un plan de

prévention des risques inondation et mouvements de terrain notamment liés à la présence de cavités

souterraines et, sur Fécamp, par un secteur patrimonial remarquable ;

Considérant que les incidences potentielles de la modification simplifiée n° 1 du PLUi de la

communauté d’agglomération Fécamp Caux Littoral devraient être relativement limitées compte tenu

de l’aspect mineur des évolutions envisagées au PLUi ;

Considérant toutefois que la création à Fécamp d’un emplacement réservé n° 148 de 3,3 ha environ en
zone UG (accueil des gens du voyage), destiné à la création d’une aire de grand passage des gens du
voyage, ne paraît pas compatible avec le maintien de la prairie permanente occupant actuellement la
parcelle concernée ; que même sans construction pérenne autre que des équipements liés à la vocation
de cette zone, cet aménagement, au regard de sa vocation, constitue une consommation d’espace ;
qu’il se situe au sein de la zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et floristique de type II C Les
vallées de la Valmont et de la Ganzeville D (230031027), pour laquelle la parcelle constitue un exemple de
coteau en pente douce pâturé ; que ce projet ne peut pas être considéré comme sans impact sur les
espaces naturels et les paysages, comme indiqué par la collectivité ;

Concluant

qu’au vu de l’ensemble des informations fournies par la personne publique responsable, des éléments

évoqués ci-avant et des éléments portés à la connaissance de la MRAe à la date de la présente décision,
la modification simplifiée n°1 du plan local d’urbanisme intercommunal de la communauté

d’agglomération Fécamp Caux Littoral (76) apparaît susceptible d’avoir des incidences notables sur
l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27

juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement,

Décide :

Article 1

En application des dispositions du chapitre IV du livre premier du code de l’urbanisme et sur la base des
informations fournies par la personne publique responsable, la modification simplifiée n°1 du plan local

d’urbanisme intercommunal de la communauté d’agglomération Fécamp Caux Littoral (76) est soumise
à évaluation environnementale.
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Article 2

En fonction des informations fournies dans le dossier de demande d’examen au cas par cas, l’évaluation
environnementale doit en particulier porter sur la justification et les incidences du projet de création

d’un emplacement réservé destiné à la création d’une aire de grand passage des gens du voyage, au

regard de la consommation d’espace, de la protection du patrimoine naturel et de la biodiversité, ceci
sans préjudice de l’obligation pour le maître d’ouvrage de respecter le contenu de l’évaluation

environnementale, conformément aux dispositions du code de l’environnement.

Article 3

La présente décision ne dispense pas des obligations auxquelles le projet de modification présenté

peut-être soumis par ailleurs.

Elle ne dispense pas les projets, éventuellement permis par ce plan modifié, des autorisations

administratives ou procédures auxquelles ils sont soumis.

Article 4

La présente décision sera publiée sur le site Internet des missions régionales d’autorité

environnementale (rubrique MRAe Normandie).

Fait à Rouen, le 1er octobre 2021

Pour la mission régionale d’autorité environnementale de Normandie,

sa présidente,

Signé

Corinne ETAIX
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Voies et délais de recours

Une décision soumettant un plan à évaluation environnementale peut faire l’objet d’un recours

contentieux auprès du tribunal administratif de Rouen dans un délai de deux mois à compter de sa

notification ou de sa mise en ligne sur internet.

Sous peine d’irrecevabilité du recours contentieux, un recours gracieux préalable est obligatoire. Un

tel recours suspend le délai du recours contentieux.

Le recours gracieux doit être adressé à :

Madame la présidente de la mission régionale d’autorité environnementale

Cité administrative

2 rue Saint-Sever

76 032 Rouen cedex

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du recours

gracieux. Il doit être adressé au :

Tribunal administratif de Rouen

53 avenue Gustave Flaubert

76 000 ROUEN

Ce dernier peut être également saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible par le site
www.telerecours.fr

La décision dispensant d’une évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par
cas ne constitue pas une décision faisant grief, mais un acte préparatoire. Comme tout acte prépara-
toire, elle est susceptible d’être contestée à l’occasion d’un recours dirigé contre la décision ou l’acte
d’autorisation, approuvant ou adoptant le plan, schéma, programme ou document de planification.
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CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 Séance du 14 décembre 2016 
 

N°22 

--- 

URBANISME 

 

Plan Local d’Urbanisme 

Intercommunal valant PLH et PDU 

 

Débat sur les orientations générales du 

Projet d'Aménagement et de 

Développement du Territoire 

--- 
 

RAPPORTEUR : Olivier COURSAULT 

 

 

 

 

Mesdames, Messieurs, 

 

Par délibération en date du 26 juin 2015, le Conseil communautaire a prescrit son Plan Local 

d’Urbanisme Intercommunal valant Plan de Déplacements Urbains et Plan Local de l’Habitat (PLUi 

HD) et défini les modalités de concertation.  

 

Loin de se limiter à son seul rôle d’outil règlementaire, le PLUi est un document qui traduit le projet de 

territoire de la Communauté d’Agglomération Fécamp Caux Littoral pour les années à venir. Pour cela, 

il s’appuie sur le Projet d'Aménagement et de Développement Durables (PADD), pièce essentielle du 

dossier qui fixe les grandes orientations de développement du territoire. 

 

Plus précisément, et conformément à l’article L.151-5 du Code de l’Urbanisme, le PADD définit les 

orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de paysage, de 

protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des 

continuités écologiques. Il définit également les orientations générales concernant l'habitat, les 

transports et les déplacements, les réseaux d'énergie, le développement des communications 

numériques, l'équipement commercial, le développement économique et les loisirs, retenues pour 

l'ensemble de l'établissement public de coopération intercommunale. Enfin, il fixe des objectifs chiffrés 

de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain.  

 

La construction du PADD de la Communauté d’Agglomération Fécamp Caux Littoral s’est basée sur un 

travail en concertation avec les communes en 2016, notamment par : 

 

 Des ateliers thématiques dont les thèmes étaient : construire un projet d’aménagement local, 

habiter le territoire, se déplacer circuler accéder, définir les enjeux et projets structurants du 

territoire. 

 Deux visites de terrain 

 Des comités techniques : les 10/06 – 16/09 – 18/11 

 Des comités de pilotage : les 10/06 – 17/10 – 24/11 
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Enfin, il est rappelé que comme le prévoit l’article L.153-12 du Code de l’Urbanisme, les orientations 

générales du PADD doivent être débattues en Conseil Communautaire mais aussi dans les Conseils 

Municipaux des communes de la Communauté d’Agglomération Fécamp Caux Littoral et que pour 

préparer les Conseillers à ce débat, une présentation du PADD a été réalisée avec l’ensemble des maires 

le 24 novembre 2016. 

 

Après la fusion de la Communauté d’Agglomération Fécamp Caux Littoral avec la Communauté de 

communes du Canton de Valmont au 1
er
 janvier 2017, les objectifs du PADD du PLUi HD devront être 

de nouveau débattus afin de prendre en compte les projets du territoire élargi. 

 

La Communauté d’Agglomération Fécamp Caux Littoral est constituée de 13 communes représentant 

28 625 habitants en 2015. 

 

Sept communes de la Communauté d’Agglomération Fécamp Caux Littoral possèdent un PLU comme 

document d’urbanisme. Les cinq autres disposent d’un POS applicable, dont trois sont en révision sous 

forme de PLU.  

 

La loi n° 2014-1545 du 20 décembre 2014 relative à la simplification de la vie des entreprises prévoit 

une prorogation des POS jusqu’au 1er janvier 2020, si un plan local de l’urbanisme intercommunal 

(PLUi) a été démarré avant le 1er janvier 2016 et si le projet d’aménagement et de développement 

durable (PADD) est débattu avant le 27 mars 2017. 

 

La Communauté d’Agglomération Fécamp Caux Littoral est compétente en matière de document 

d’urbanisme depuis le 1
er
 janvier 2015 et a prescrit l’élaboration d’un PLUi HD le 26 juin 2015. 

 

Les principaux objectifs indiqués dans la délibération de prescription du PLUi HD sont : 

 

 Accueillir une population nouvelle.  

 Mieux intégrer le développement économique aux politiques d’aménagement.  

 Maintenir attractif le cadre de vie avec une stratégie paysagère et environnementale.  

 Mieux prendre en compte la gestion des mobilités.  

 Construire sans remettre en cause notre environnement, notre paysage et notre agriculture.  

 

 

Ainsi, ces enjeux et ambitions se traduisent dans les orientations générales du PADD comme suit :  

1 Définir nos facteurs d’attractivité, développer et diversifier l’emploi 

 

1.1 Une politique d’accueil d’échelle d’agglomération 

1.2 Le tourisme : un objectif autant qu’un cadre de valorisation pour le territoire 

1.3 Des conditions d’exercice à garantir pour l’agriculture 

 

2 La géographie pour guider l’aménagement du territoire  

 

2.1 Un littoral à faire rayonner 

2.2 Conserver un plateau majestueux et mettre en scène les communes en maîtrisant leurs 

abords  

2.3 La trame verte et bleue : un réseau naturel à renforcer et structurer 

2.4  Une stratégie d’aménagement durable garante d’une qualité de vie 

 

 

3 Un territoire de services  

 

3.1 Consolider le maillage local et les complémentarités avec les pôles urbains extérieurs 

3.2 L’offre de logements : trouver un équilibre pour répondre aux besoins  

3.3 Mobilités : améliorer les liaisons avec l’extérieur et favoriser le report modal 

3.4 Se déplacer sur le territoire : quelles alternatives à la voiture individuelle ? 
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3.5 Développer les réseaux de communication et les technologies de l’information et de la 

communication pour renforcer le développement économique et l’accessibilité 

 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  

 

VU le Code de l’Urbanisme et notamment l’article L.153-12,  

 

VU la délibération du Conseil communautaire en date du 26 juin 2015 prescrivant l’élaboration du Plan 

Local d’Urbanisme Intercommunal valant PLH et PDU,  

 

CONSIDERANT le projet de PADD annexé à la présente délibération, 

 

Après en avoir débattu, le Conseil communautaire : 

 

 PREND acte de la présentation ce jour des orientations stratégiques du PADD déclinées plus 

haut, 

 

 PREND acte de la tenue ce jour du débat sur les orientations générales du PADD tel que 

rappelées ci-dessus.  

 
 

Nombre de membres en exercice :  36 

Nombre de membres présents       : 31 

Nombre de suffrages exprimés     : 34 (3 pouvoirs) 

Vote pour   :        34 

Vote contre   :         

Abstention                            :            

Fait et délibéré à Fécamp,  

les jour, mois et an sus indiqués. 

Pour extrait certifié conforme, 

 

La Présidente,  
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CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 Séance du 26 juin 2015 
 

 

N°14 

--- 
RAPPORTEUR : Madame la Présidente 

 
URBANISME 

 

 

Plan Local d’Urbanisme 

Intercommunal 

Prescription 

 

 

---  
 

 

Madame, Monsieur, 

 

Le Plan Local d'Urbanisme intercommunal est un document stratégique qui traduira l'expression du projet 

politique d'aménagement et de développement du territoire de la Communauté d’Agglomération Fécamp 

Caux Littoral. Ce document sera également un outil réglementaire qui fixera les règles et les modalités de 

mise en œuvre du projet en définissant les règles d'utilisation du droit des sols sur l'ensemble du territoire 

de l'agglomération de Fécamp. 

 

Le territoire de la Communauté d’Agglomération Fécamp Caux Littoral est composé de 13 communes 

membres. La Communauté est compétente en matière de Cohérence Territoriale (SCOT), de Plans 

Locaux d'Urbanisme, de documents d’urbanisme en tenant lieu, de carte communale et de Programme 

Local de l'Habitat (PLH). Elle est également autorité organisatrice de la mobilité et a pour compétence 

l'élaboration et le suivi du Plan de Déplacements Urbains (PDU), 

 

Ce territoire est couvert par un SCOT approuvé le 14 mars 2014, une Zone de Protection du Patrimoine 

Architectural, Urbain et Paysager (ZPPAUP) et une Zone de Publicité Restreinte (ZPR) sur Fécamp, huit 

Plans Locaux d’urbanisme (PLU) et cinq Plans d'Occupation des Sols (POS). 

 

Parmi ces 5 POS, 3 étaient en révision pour passage en PLU à la date de la création de la Communauté 

d’Agglomération. 
 
Contexte réglementaire 
 
La loi n° 2010-874 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement (ENE) dite 

"Grenelle2" avait initié la généralisation des PLU intercommunaux (PLUi) et une meilleure articulation 

entre les politiques sectorielles liées à l'aménagement du territoire. 
 
La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et à un urbanisme rénové dite loi "ALUR" a 

confirmé cette approche et a modifié des éléments relatifs au contenu et à la procédure d'élaboration des 

PLUi. 
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La loi impose le principe selon lequel, lorsqu'un établissement public de coopération intercommunal 

(EPCI) est compétent en matière de PLU, ce document couvre l'intégralité de son territoire. 
 
La loi prévoit également une meilleure articulation entre les politiques de l'urbanisme, de l'habitat et des 

déplacements. 
 
Ainsi, lorsqu'un EPCI est compétent en matière de PLU, le PLUi peut tenir lieu de PLH et, dès lors qu'il 

est élaboré par un EPCI également autorité organisatrice de la mobilité, il peut également tenir lieu de 

PDU. 

 
La loi n° 2014-1545 du 20 décembre 2014 relative à la simplification de la vie des entreprises permet à 

l'EPCI qui engage une procédure d'élaboration d'un PLUI avant le 31 décembre 2015, de s'exonérer de 

certaines contraintes prévues par les lois Grenelle II et ALUR.  

 

Ainsi, sous réserve d’engager la procédure PLUi avant le 31 décembre 2015, de débattre sur les 

orientations générales du projet d'aménagement et de développement durable (PADD) du territoire au 

sein de l'organe délibérant de l'EPCI avant le 27 mars 2017 et d'approuver le PLUI au plus tard le 31 

décembre 2019, les dates et délais suivants ne s'appliquent pas aux PLU ou POS existants sur le territoire 

de l'intercommunalité :  

 

 obligation de mise en conformité des PLU avec les dispositions de la loi Grenelle II au plus tard le 

1
er
 janvier 2017. 

 obligation de mise en compatibilité du PLU ou du POS avec un SCOT ou un schéma de secteur 

approuvé postérieurement dans le délai d'un an ou de 3 ans lorsqu'une révision est nécessaire. 

 caducité des POS au 31 décembre 2015 et retour au RNU sous réserve de la mise en révision du 

plan en vue de sa transformation en PLU "ALUR" avant le 27 mars 2017. 

 

Désormais, la compétence communautaire se traduit par l’élaboration d'un seul et unique PLU à l'échelle 

de la communauté et par la conduite d'une seule procédure. 
 
Dans l'attente de l'approbation de ce document, la Communauté d’Agglomération Fécamp Caux Littoral 

pourra faire évoluer à son initiative et sous sa responsabilité, les POS et PLU communaux en concertation 

avec les communes membres ; la mise en révision de PLU communaux n’est toutefois plus envisageable. 
 
La loi Grenelle 2 et la loi ALUR ont fait évoluer le contenu du PLU, développant son volet 

"environnemental". 

 

Contexte local 
 

Ce contexte législatif venant imposer à l’agglomération de Fécamp de se doter d'un  document de 

planification unique est renforcé au niveau local par un contexte propice à son élaboration et confortant sa 

portée : 

 

 la transformation de la communauté de Commune de Fécamp en Communauté d'Agglomération 

Fécamp Caux Littoral au 1
er
 janvier 2015 avec de nouvelles compétences signifie la définition d'un 

nouveau projet de territoire et volonté de l'intégrer dans un projet de planification le plus intégré 

possible, renforçant sa légitimité, sa pertinence et son efficacité. 

 la nécessité de décliner les orientations et objectifs du SCOT sur certaines communes de 

l'Agglomération dont le document d'urbanisme n'a pas encore été mis en compatibilité avec ce 

document de portée supérieure. 

 les nouveaux plans et programmes de portée supérieure en cours d’élaboration ou adoptés tels que 

le Schéma Régional Climat Air Energie (SRCAE), le Plans Climat Energie Territorial (PCET) de 

Haute-Normandie, le Schéma de Cohérence Ecologique (SRCE)… 

 la volonté de coordonner les politiques communautaires notamment en termes d'habitat ou de 

transport. 

 

L'enjeu majeur du PLUi concerne sa capacité à traduire dans un document réglementaire les objectifs de 

réduction de consommation des espaces agricoles définis par le SCOT et d'optimisation des espaces déjà 
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urbanisés, alors que l'agglomération doit faire face à une demande de production de logements dans un 

contexte de perte de population et d'attractivité. 

 

Pour cela le PLUi devra croiser les enjeux de protection des zones agricoles à travers un diagnostic 

poussé, de protection du paysage, de la trame verte et bleue et des zones humides, de protection de la 

population contre les risques d'inondation, littoraux avec ceux du développement économique et de 

l'attractivité du territoire. 

 

Si la loi ALUR ne donne plus obligation de prescrire un seul document valant PLH et PDU, la 

Communauté d’Agglomération Fécamp Caux Littoral souhaite engager un PLUi tenant lieu de 

Programme Local de l’Habitat et de Plan de Déplacements Urbains (PLUi HD) dans la mesure où 

l'intégration des politiques sectorielles dans un seul document de planification est la procédure la plus 

cohérente pour son territoire. Le PLUi permet en effet de penser les politiques publiques à travers leurs 

interactions mutuelles, plutôt que de les penser par prisme et de les concilier a postériori. 

 

 dans notre Agglomération, l’enjeu de l’habitat et des déplacements est important et l’échelle du 

territoire facilite plus naturellement l’articulation entre la politique locale de l’habitat, des 

déplacements et celle de l’urbanisme. Les travaux sur le PLUi HD associeront obligatoirement 

des acteurs qui ne sont pas forcément mobilisés dans le cadre de la procédure seule de PLH ou de 

PDU. 

 par ailleurs, l’intégration des orientations d’habitat et de déplacement dans un projet de 

développement plus large permet de clarifier leur sens et donc de les rendre plus facilement 

acceptables. Plus encore, c’est une occasion pour les habitants de réfléchir à leur parcours 

résidentiel, et de s‘intéresser au territoire dans son ensemble, plutôt que de se focaliser sur leurs 

lieux de vie (habitation, emploi…) actuels. 

 

De même, la loi ALUR supprime l'obligation de réaliser un Règlement Local de Publicité intercommunal 

(RLPi) dans une procédure unique avec celle du PLUi. Le document de ZPR existant sur Fécamp ayant 

été adopté avant la loi Grenelle 2, demeure applicable jusqu'au 14 juillet 2020. 

 

Ainsi, une réflexion sur l’élaboration d’un RLP intercommunal devra être menée par la Communauté. 

 

 

Objectifs poursuivis : 

 

Les objectifs poursuivis dans le cadre de l’élaboration du PLUi HD sont principalement les suivants :  

 Accueillir une population nouvelle. 

 Mieux intégrer le développement économique aux politiques d’aménagement. 

 Maintenir attractif le cadre de vie avec une stratégie paysagère et environnementale. 

 Mieux prendre en compte la gestion des mobilités. 

 Construire sans remettre en cause notre environnement, notre paysage et notre agriculture. 

 

Ils peuvent notamment être déclinés par : 

 la définition des besoins à l'échelle du territoire en matière d'équilibre de l'habitat entre le 

renouvellement urbain et un développement urbain maîtrisé en compatibilité avec les objectifs du 

SCOT. 

 le soutien à la mixité sociale et l'amélioration de l'adéquation entre offre et demande en logements. 

 le développement de l'offre à destination des personnes en difficultés et des publics spécifiques, 

jeunes actifs, personnes âgées, etc… 

 la promotion, le soutien des nouveaux modes d'habiter et de la construction de logements durables, 

dans une perspective de rationalisation de la consommation de l'espace et de la recherche de qualité 

des paysages et des formes urbaines. 

 le développement d'une offre d’hébergement touristique diversifiée afin d’améliorer les possibilités 

d’accueil des visiteurs. 

 la mise en œuvre des moyens visant à réduire, dans le domaine des transports, les émissions de gaz 

à effet de serre en réduisant notamment la circulation automobile en s'appuyant sur une meilleure 

articulation entre urbanisme et offre de déplacements ; améliorer la performance du réseau de 

transports publics, faciliter les modes de déplacement doux. 

 le développement de l'accessibilité numérique du territoire. 
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 la définition concertée et adaptée aux enjeux et aux besoins, de la dynamique de développement 

économique locale, des zones ouvertes à l’urbanisme économique ou commercial. 

 la poursuite de la conduite d’opérations de requalifications de friches. 

 le développement d'une approche territoriale globale et supra communale des problématiques de 

développement commercial (relations commerces zone de périphérie et centre-ville) et 

économique. 

 le développement d'une approche économique et spatiale prenant en compte la double composante 

urbaine (développement économique situé sur le territoire de la Ville de Fécamp) et rurale (Parc 

d’activités des Hautes Falaises situées sur le territoire de deux communes rurales). 

 le développement de l’emploi local pour fixer les actifs résidents, réduire les déplacements et 

accompagner la mutation du tissu économique local. 

 l’accompagnement du développement des activités du port de Fécamp (centre-ville), dépendant 

d’un renouvellement des espaces actuellement occupés. 

 la prise en compte de l’économie touristique comme une donnée incontournable et première du 

développement économique du territoire, au travers notamment de la complémentarité à renforcer, 

entre tourisme littoral et rural, la valorisation du patrimoine bâti et naturel comme facteur 

d’attractivité. 

 l'intégration des perspectives liées au développement de l’économie résidentielle. 

 l’initiation d’une démarche forte d’aménagement et de développement inscrite dans la dynamique 

des projets de l’Estuaire de la Seine et de l’Axe Seine. 

 la réduction de la consommation d'espaces agricoles et naturels optimisant le foncier constructible 

et en re questionnant l'enveloppe des zones ouvertes à l'urbanisation des POS et PLU opposables en 

réponse au SCOT. 

 la mise en cohérence des surfaces ouvertes à l’urbanisation avec la connaissance des zones de 

risques cavités souterraines, inondation, remontées de nappes, submersion notamment dans les 

communes littorales. 

 l'organisation de l'offre de stationnement en ajustant le stationnement résidentiel en cohérence avec 

l'offre de transport public. 

 la prise en compte de la multiplicité des enjeux littoraux à la fois en termes de protection des 

populations et des biens ainsi qu'en matière de protection du paysage et des activités nécessitant la 

proximité de la mer. 

 la poursuite de la mise en œuvre de la trame verte et bleue et s'appuyer sur les richesses du 

territoire en termes de paysage, d'entrées de villes et villages, de patrimoine, d'espaces natures et 

agricoles pour définir un projet garant de l'identité locale. 

 la prise en compte des enjeux liés aux milieux aquatiques et aux zones humides en réfléchissant en 

amont et en aval au fonctionnement de l'eau et des bassins pertinents. 

 la redéfinition des besoins en termes d'équipements de niveau communal et intercommunal. 

 l’intégration des problématiques de mobilité dans la conduite des réflexions à caractère 

économique. 

 

 

Concernant les relations avec les communes membres de la Communauté d’Agglomération Fécamp Caux 

Littoral, la loi prévoit désormais que le PLUi est élaboré en collaboration avec elles. La Communauté 

d’Agglomération Fécamp Caux Littoral a arrêté les modalités de cette collaboration à l'issue de la 

conférence intercommunale réunie le 15 juin 2015 à l'initiative de sa présidente, rassemblant l'ensemble 

des Maires des communes membres. 

Elle s’articule notamment autour : 

 d’un comité de pilotage stratégique issu de la commission aménagement avec au moins 1 délégué 

par commune. 

 de la conférence des Maires, instance d'arbitrage. 

 du Conseil communautaire qui approuve les différentes étapes du PLUi. 

 des Conseils municipaux qui débattront sur le projet d’aménagement et de développement durable 

et feront des points d’étapes. 

 des comités techniques associant les services communaux. 

 

L’élaboration du PLUi fera l'objet d'une évaluation environnementale permettant autant de sécuriser que 

de détecter les marges d'amélioration du projet au regard de ses impacts potentiels sur l'environnement.  
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Modalités de concertation 
 

Le projet de PLU communautaire revêt un enjeu fort en terme de concertation en ce sens qu'il correspond 

au premier grand projet de la nouvelle agglomération et qu'il touche au plus près les intérêts des habitants 

et de tous les acteurs de l'aménagement du territoire. 

 

Les acteurs concernés seront d'autant plus nombreux que les domaines abordés sont divers. Pour cela, de 

multiples partenaires institutionnels devront être associés, ainsi que le définit le code de l’urbanisme, mais 

le PLUi devra également être élaboré en concertation avec les habitants, les associations locales et les 

autres personnes concernées. 

 

Les objectifs de la concertation sont de permettre, tout au long de l'élaboration du projet de PLU 

intercommunal, et ce jusqu'à son arrêt par le conseil communautaire : 

 

 d'avoir accès à l'information. 

 d'alimenter la réflexion et l’enrichir. 

 de formuler des observations et propositions. 

 de partager le diagnostic du territoire. 

 d'être sensibilisé aux enjeux et à leur prise en compte par le projet. 

 de s'approprier au mieux le projet de territoires. 

 de bien utiliser le futur document et de suivre son évolution. 

 

Ainsi, les modalités de concertation et d’information sont les suivantes : 

 

 articles dans le bulletin de la Communauté d’Agglomération aux grandes étapes d'avancement du 

projet, 

 mise à disposition au siège de la Communauté d’Agglomération Fécamp Caux Littoral, d'éléments 

d’information sur le contenu des études et de la procédure. 

 mise à disposition sur le site internet de la Communauté d’Agglomération Fécamp Caux Littoral, 

d'éléments d’information sur le contenu des études et de la procédure, avec liens vers les sites 

communaux. 

 mise en place au siège de la Communauté d’Agglomération Fécamp Caux Littoral et dans les 13 

communes d'un registre permanent laissant la possibilité d’inscrire ses observations aux heures et 

jours habituels d'ouverture. 

 organisation de réunions publiques générales ou thématiques aux grandes étapes d'avancement du 

projet. 

 les observations pourront également être adressées par courrier à l'attention de Madame la 

Présidente, service Aménagement Urbanisme – 825 route de Valmont – BP 97 - 76403 FECAMP 

cedex. 

 

Aussi, 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L. 5216-5 et suivants, 

 

Vu le Code de l'urbanisme, et notamment les articles L.111-1-4, L.121-1, L.123-6 et suivants et l'article 

L.300-2, 

 

Vu le Code de l'environnement et notamment les articles L.581-4 et suivants, 

 

Vu la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement dite "Grenelle 

2", 

 

Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové, dite loi ALUR, 

 

Vu les POS et PLU actuellement en vigueur sur le territoire de la Communauté d’Agglomération Fécamp 

Caux Littoral, 

 

Considérant les statuts et compétences de la Communauté d’Agglomération Fécamp Caux Littoral, 
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Considérant la conférence intercommunale des Maires relative aux modalités de collaboration avec les 

communes membres, réunie le 15 juin 2015, 

 

Considérant les objectifs poursuivis par la Communauté d’Agglomération Fécamp Caux Littoral dans le 

cadre de l'élaboration de son PLU intercommunal, 

 

Considérant la faculté pour les EPCI d'élaborer un PLUi tenant lieu de PLH et/ou de PDU, 

 

Considérant les objectifs et les modalités de concertation envisagés, 

 

 

Le Conseil communautaire décide : 

 
 de prescrire l'élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) qui couvrira 

l'intégralité du territoire communautaire, tiendra lieu de Programme Local de l'Habitat (PLH) et 

de Plan de Déplacements Urbains (PDU) et qui viendra se substituer aux dispositions des PLU et 

POS en vigueur, conformément aux articles L.123-1 et suivants, R.123-1 et suivants du Code de 

l’urbanisme,  
 

 d'approuver les objectifs poursuivis comme suit : 
 accueillir une population nouvelle. 

 mieux intégrer le développement économique aux politiques d’aménagement. 

 maintenir attractif le cadre de vie avec une stratégie paysagère et environnementale. 

 mieux prendre en compte la gestion des mobilités. 

 construire sans remettre en cause notre environnement, notre paysage et notre agriculture. 

 
 d'ouvrir la concertation pendant toute la durée de l'étude jusqu'à l'arrêt du projet de Plan Local 

d'Urbanisme intercommunal et de fixer les modalités de la concertation prévues par les articles 

L.123-6 et L.300-2 du Code de l’urbanisme. 
A l’issue de cette concertation, Madame la Présidente en présentera le bilan au Conseil 

communautaire qui en délibérera  et arrêtera le projet de PLU. 

 
Les moyens proposés au public pour s'informer, s'exprimer et engager un débat contradictoire seront à 

minima les suivants : 
 articles dans le bulletin de la Communauté d’Agglomération aux grandes étapes 

d'avancement du projet. 

 mise à disposition au siège de la Communauté d’Agglomération Fécamp Caux Littoral, 

d'éléments d’information sur le contenu des études et de la procédure. 

 mise en place au siège de la Communauté d’Agglomération Fécamp Caux Littoral et dans les 

13 communes d'un registre permanent laissant la possibilité d’inscrire ses observations aux 

heures et jours habituels d'ouverture. 

 mise à disposition sur le site internet de la Communauté d’Agglomération Fécamp Caux 

Littoral, d'éléments d’information sur le contenu des études et de la procédure, avec liens 

vers les sites communaux. 

 organisation de réunions publiques générales ou thématiques aux grandes étapes 

d'avancement du projet. 

 les observations pourront également être adressées par courrier à l'attention de Madame la 

Présidente, service Aménagement Urbanisme – 825 route de Valmont – BP 97 - 76403 

FECAMP cedex. 

 
De plus, conformément à l'article L. 123-7 du code de l'urbanisme, et dans les conditions prévues à 

l'article L. 121-7 du même code, les services de l'Etat seront associés à l'élaboration du projet de Plan 

Local d'Urbanisme. 
 
De même, conformément à l'article L. 123-8 du code de l'urbanisme, le Président du Conseil Régional de 

Haute Normandie, le Président du Conseil Départemental de la Seine-Maritime, la Présidente du Syndicat 

Mixte du Pays des Hautes Falaises en charge du SCOT, le Président de la Chambre de Commerce et 

d’Industrie, le Président de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat 76 , le Président de la Chambre 
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d'Agriculture, les Présidents des EPCI voisins compétents, les Maires des communes voisines,  le 

Président du Comité Régional de Conchyliculture seront consultés à leur demande. Ainsi que les 

représentants des professions et des usagers des voies et modes de transport, les représentants  

d’associations de protection de l'environnement agréées, les associations de personnes handicapées ou 

dont la mobilité est réduite. 

 

A sa demande, la Présidente de la Communauté d’Agglomération Fécamp  Caux Littoral notifiera le 

projet de PLU au représentant de l'ensemble des organismes propriétaires ou locataires de logements 

situés sur le territoire le projet de PLU, afin de recueillir son avis. 

 
 d'autoriser la Présidente de la Communauté d’Agglomération Fécamp Caux Littoral ou son 

représentant à signer tout contrat, avenant ou convention de prestations ou de service concernant 

cette procédure, 
 

 de solliciter l'Etat, la Région Haute Normandie, le Département de la Seine-Maritime ainsi que 

tout organisme ou personne intéressée pour l'octroi d'une subvention ou d'une compensation des 

dépenses entraînées par l'élaboration du PLUi. 
 

La présente délibération sera notifiée : 

 au Préfet. 

 au Président du Conseil Régional. 

 au Président du Conseil Départemental. 

 au Président de la Chambre de Commerce et d'Industrie. 

 au Président de la Chambre de Métiers. 

 au Président de la Chambre d'Agriculture. 

 au Président du comité régional de Conchyliculture. 

 à la Présidente du Syndicat Mixte du Pays des Hautes Falaises en charge du SCOT. 
 

La présente délibération sera transmise pour information : 

 au centre régional de la propriété forestière en application de l'article R130-20 du Code de 

l'urbanisme 

 aux établissements publics de coopération intercommunale et aux communes limitrophes du 

territoire de la Communauté d'Agglomération Fécamp Caux Littoral 
 

La présente délibération sera affichée pendant 1 mois au siège de la Communauté d’Agglomération 

Fécamp Caux Littoral ainsi que dans les Mairies des communes membres concernées ; mention de cet 

affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le Département et publiée au 

recueil des actes administratifs mentionné à l'article R.5211-41 du code général des collectivités 

territoriales. 

 

A compter de la publicité de la délibération prescrivant l'élaboration du PLUi, l'autorité compétente peut 

surseoir à statuer, dans les conditions et délais prévus à l'article L.111-7 du Code de l'urbanisme, sur les 

demandes d'autorisation concernant des constructions, installations ou opérations qui seraient de nature à 

compromettre ou rendre plus onéreuse l'exécution du futur plan. 
 

Conformément aux articles L.123-8, L.121-5 et R.121-5 du Code de l'urbanisme, seront consultés à leur 

demande au cours de l'élaboration du projet de plan local d'urbanisme : 
 

 le Président du Conseil Régional. 

 le Président du Conseil Départemental. 

 le Président de la Chambre de Commerce et d'Industrie. 

 le Président de la Chambre de Métiers. 

 le Président de la Chambre d'Agriculture. 

 le Président du comité régional de Conchyliculture. 

 la Présidente du Syndicat Mixte du Pays des Hautes Falaises en charge du SCOT. 

 les établissements publics de coopération intercommunale et les communes limitrophes du 

territoire de la Communauté d'Agglomération Fécamp Caux Littoral. 

 les représentants des professions et des usagers des voies et modes de transport. 
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 les associations locales d'usagers agréées dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat, 

ainsi que les associations agréées. 

 les représentants d’associations de protection de l'environnement agréées. 

 les associations de personnes handicapées ou dont la mobilité est réduite. 

 le représentant de l'ensemble des organismes propriétaires ou locataires de logements situés sur le 

territoire. 

 tout organisme ou association compétent en matière d'aménagement du territoire, d'urbanisme, 

d'environnement, d'architecture, d'habitat et de déplacements. 

 

 

Nombre de membres en exercice :  36 

Nombre de membres présents       : 32 

Nombre de suffrages exprimés     : 32 (9 pouvoirs) 

Vote pour   :        32 

Vote contre   :         

Abstention                            :            

Fait et délibéré à Fécamp,  

les jour, mois et an sus indiqués. 

Pour extrait certifié conforme, 

 

La Présidente,  
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